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Abkürzungsverzeichnis

VBS Eidgenössische Departement für Verteidigung, Bevölkerungsschutz und
Sport

UNO Organisation der Vereinten Nationen
SiK-NR Sicherheitspolitische Kommission des Nationalrates
EDI Eidgenössisches Departement des Inneren
BABS Bundesamt für Bevölkerungsschutz
ISB Informatiksteuerungsorgan des Bundes
MELANI Melde- und Analysestelle Informationssicherheit
WEA Weiterentwicklung der Armee
GSoA Gruppe für eine Schweiz ohne Armee
CdA Chef der Armee
NDB Nachrichtendienst des Bundes

(bis 2010: Strategischer Nachrichtendienst und Dienst für Analyse und
Prävention)

SOG Schweizerische Offiziersgesellschaft
CLASS Gesundheitsdirektorenkonferenz der lateinischen Schweiz (BE, FR, GE,

JU, NE, TI, VD, VS)
EMD Eidgenössisches Militärdepartement,

heute: Eidgenössisches Departement für Verteidigung,
Bevölkerungsschutz und Sport (VBS)

ABC Atomare, biologische und chemische Bedrohungen und Gefahren
MSK Sicherheitskomunikationssystem
ASPdG Verein zur Unterstützung, Verwaltung und Förderung der Patrouille des

Glaciers
KomABC Eidgenössische Kommission für ABC Schutz

DDPS Département fédéral de la défense, de la protection de la population et
des sports

ONU Organisation des Nations unies
CPS-CN Commission de la politique de sécurité du Conseil national
DFI Département fédéral de l'intérieur
OFPP Office fédéral de la protection de la population
UPIC Unité de pilotage informatique de la Confédération
MELANI Centrale d'enregistrement et d'analyse pour la sûreté de l'information
DEVA Développement de l'armée
GSsA Groupe pour une Suisse sans Armée
Chef de
l’Armée

Chef de l’Armée
SRC Service de renseignement de la Confédération

(à 2010: Service de renseignement stratégique et Service d'analyse et de
prévention)

SSO Société Suisse des Officiers
CLASS Conférence latine des affaires sanitaires et sociales (BE, FR, GE, JU, NE,

TI, VD, VS)
DMF Département militaire fédéral,

aujourd'hui: Département fédéral de la défense, de la protection de la
population et des sports (DDPS)

ABC Dangers de nature atomique, biologique et chimique
CMS Système de communication mobile de sécurité
ASPdG Association de soutien, de gestion et de promotion de la Patrouille des

Glaciers
ComABC Commission fédérale pour la protection ABC
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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Landesverteidigung

Comme au printemps et à l'automne 2020, le Conseil fédéral autorise un nouveau
service d'appui de l'armée au profit des autorités civiles, soit 2'500 militaires pour
soutenir les hôpitaux dans les soins et le transport des patients ainsi que les cantons
pour la vaccination jusqu'au 31 mars 2022. A l'instar du Valais et du Jura, les cantons
doivent faire une demande pour bénéficier du renfort si leurs moyens civils sont
insuffisants. L'engagement étant supérieur à trois semaines, la décision du Conseil
fédéral doit être avalisée par l'Assemblée fédérale.
Quelques jours plus tard, le Conseil fédéral a décidé d'un troisième engagement de la
protection civile pour la vaccination et le traçage des contacts, d'un maximum de
100'000 jours de services d'ici au 31 mars 2022. Le coût estimé de l'opération devrait
s'élever à CHF 2.75 millions. 1

ANDERES
DATUM: 07.12.2021
DIANE PORCELLANA

Landesverteidigung und Gesellschaft

En novembre 2020, l'armée décidait de suspendre temporairement sa collaboration
avec l'Association de soutien, de gestion et de promotion de la Patrouille des Glaciers
(ASPdG) afin que celle-ci règle ses problèmes internes à la suite de dénonciation de
pratiques du comité directeur. Si un audit externe portant sur la gestion financière de
l'association indiquait l'absence d'éléments signalant que des dépenses du comité
directeur de l'association auraient été «indûment engagées», le conseiller d'Etat
Frédéric Favre (VS, plr) a mandaté l'Inspection des finances pour faire la lumière sur le
dossier. 
Aucun fait pénalement répréhensible n'a été constaté. Toutefois, le rapport a mis en
exergue de nombreux problèmes de gouvernance. En juin 2021, le canton du Valais, la
Confédération et l'armée ont signé une feuille de route pour les quatre prochaines
éditions de la patrouille des glaciers, laquelle prévoit notamment la création d'une
fondation d'utilité publique dès 2024 – qui reprendra les tâches de l'association – afin
de promouvoir la course et lui assurer une protection financière. 
Viola Amherd a informé que le canton sera à l'avenir le seul interlocuteur du DDPS.  Le
commandant de la patrouille des glaciers Daniel Jolliet, qui avait demandé un
changement d'affectation, a été remplacé par le colonel EMG Roger Schwery. 2

ANDERES
DATUM: 21.06.2021
DIANE PORCELLANA

Militärorganisation

Parmi les réformes relatives à l'instruction et recommandées en 1970 par le rapport
Oswald, celles introduites le 1er janvier 1971 ont généralement donné de bons résultats,
bien que leur application ait créé quelques difficultés de commandement et de
discipline. La question de la pénurie d'instructeurs, soulevée également par la
commission Oswald, a reçu un début de réponse. Des améliorations ont été apportées
à leur statut; d'autres le seront encore, notamment en ce qui concerne le point
important de la rémunération. Dans le secteur de l'instruction toujours, un crédit de
CHF 230 millions a été voté par les Chambres en faveur de places d'armes, d'exercice
et de tir. Au Conseil national, une proposition Bussey de diminuer ce montant de CHF
62 millions n'a recueilli que 17 voix. Le Parlement a approuvé en outre un rapport du
Conseil fédéral sur la planification de tels emplacements. Les populations appelées à
vivre ou vivant au voisinage des places de tir et d'aviation sont sensibles aux
inconvénients que représente leur proximité. Des oppositions à divers projets de
création ou d'agrandissement se sont manifestées dans plusieurs cantons, Lucerne et
Tessin surtout. Ce dernier a obtenu la promesse du DMF de renoncer aux plans
d'extension des places d'aviation de Lodrino et de Locarno-Magadino. 3

ANDERES
DATUM: 20.09.1971
GEORGES ANDREY
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Die Weiterentwicklung der Armee, insbesondere die Verstärkung der mechanisierten
Truppen und der Panzerabwehr, bringt auch neue Bedürfnisse nach
Infrastrukturanlagen. Wie schon zweimal seit 1966 legte der Bundesrat dem Parlament
einen Bericht über den Ausbau der Waffen-, Schiess- und Übungsplätze vor, der den
erreichten Stand festhält und über die Planung für das bevorstehende Jahrzehnt
orientiert. Wie der Bericht ausführt, begegnen die Militärbehörden in dieser Aufgabe
zunehmenden Schwierigkeiten: einerseits wegen der stärkeren Sensibilisierung der
Öffentlichkeit für Beeinträchtigungen der Umwelt, anderseits wegen des Wachstums
von Besiedlung, Verkehr und Tourismus. So kam es im Centovalli (TI) während einer
sommerlichen Grenadierübung im Fremdenverkehrsgebiet zu Zwischenfällen mit den
Anwohnern. Durch Entgegenkommen konnte das EMD einen langjährigen Streitfall
beilegen: es verkaufte das für einen Waffenplatz und dann für ein Pferdezentrum
vorgesehene Gelände in den Freibergen zu einem reduzierten Preis an die betroffenen
Gemeinden. Eine Kreditvorlage für militärische Bauten und Landerwerbe in der Höhe
von CHF 429.5 Mio. erlitt im Parlament eine Kürzung um CHF 29.4 Mio., da die
Errichtung einer unterirdischen pharmazeutischen Fabrik mit Lagerräumen in einer
ehemaligen Munitionskaverne des Kandertals nicht als dringlich empfunden wurde. 4

ANDERES
DATUM: 18.10.1976
PETER GILG

Nach einjährigem Bestehen konnte das «RS-Sorgentelefon» eine erste Bilanz ziehen.
Rund 150 Rekruten oder Angehörige ersuchten in diesem Zeitraum um Hilfe und
Auskunft. Bei den geschilderten Problemen stand offenbar der Zwang zum
«Weitermachen» im Vordergrund. Das Sorgentelefon soll bis zur Errichtung einer
Ombudsstelle weitergeführt werden. Im April bekam das «RS-Sorgentelefon» zivile
Konkurrenz, als kirchliche Kreise, Jugendorganisationen und Beratungsstellen für
Militärverweigerer ein eigenes Kontakttelefon einrichteten. 5

ANDERES
DATUM: 09.07.1993
MARIANNE BENTELI

Un avion de combat F/A-18 s’est écrasé en Valais lors d’un exercice causant la mort
de ses deux occupants. L’enquête s’est prononcée pour une erreur du pilote qui aurait
perdu le sens de l’orientation. 6

ANDERES
DATUM: 15.04.1998
FRANÇOIS HUGUENET

Les chambres ont approuvé à une quasi unanimité le projet de loi fédérale sur le
transfert à la Caisse nationale d’assurance accidents (CNA ou Suva en allemand) de la
gestion de l’assurance militaire. L’Office fédéral de l’assurance militaire a ainsi été
dissout au 1er juillet et son personnel repris par la Suva. Les synergies escomptées
devraient permettre de réaliser des économies de l’ordre de 20%, soit plus de CHF 5
millions par an. 7

ANDERES
DATUM: 18.03.2005
ELIE BURGOS

Le nombre de vols militaires et le bruit occasionné par ceux-ci aux abords des
aérodromes de Payerne (VD) et de Sion (VS) ont continué de susciter de vives
oppositions de la part des riverains. Le conseiller fédéral Samuel Schmid, qui s’est
rendu à Sion pour discuter avec les différentes parties au mois d’avril, a annoncé que la
piste serait rallongée pour limiter les décollages des F/A-18 par postcombustion et que
des travaux seraient entrepris de suite pour lutter contre les nuisances sonores. Suite
aux oppositions des riverains au développement civil de l’aérodrome de Payerne,
l’armée est revenue sur sa décision d’augmenter le nombre de vols de 11'000 par an à
13'900, d’ici à 2010. Si elle a ainsi supprimé quelque 3'000 mouvements de Tiger, elle
n’a pas baissé le nombre de vols prévus pour les F/A-18. 8

ANDERES
DATUM: 28.04.2007
ELIE BURGOS

Dix militaires d'une compagnie de sûreté du transport aérien ont été victimes d'un
accident de canot sur la rivière Kander, à Wimmis (BE) au mois de juin. Quatre soldats
ont été repêchés morts et un porté disparu. Afin d’éviter qu’un tel événement ne se
reproduise, le chef de l’armée, Roland Nef, a décidé trois jours plus tard d’interdire
avec effet immédiat tous les exercices n’ayant pas de lien direct avec la mission
centrale de l’instruction. 9

ANDERES
DATUM: 13.06.2008
ELIE BURGOS
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Suite aux accidents de la Kander et de la Jungfrau qui ont vu 11 militaires se tuer (voir
ici), l’armée a mis en place des cours de formation de gestion du risque pour les cadres
de l’armée. Les partis de gauche ont estimé que cette réaction n’était pas suffisante ou
était sous-développée. 10

ANDERES
DATUM: 12.06.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

En août, Ueli Maurer a présenté sa vision des réformes à mener dans l’armée. Il a dit
vouloir réduire les effectifs à 80'000 hommes contre les 120'000 du moment. Cette
annonce pouvait paraître surprenante car sa propre vision et celle de son parti poussait
plutôt à une augmentation du nombre de militaire au sein d’une armée de milice
traditionnelle. Il a également souhaité cibler les interventions internationales sur les
compétences spécifiques de l’armée suisse (sanitaire, sauvetage et protection
atomique et chimique) et réduire les moyens octroyés aux armes lourdes (artillerie et
chars). 11

ANDERES
DATUM: 17.08.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

Im August 2014 gab die Armee bekannt, ab Anfang 2015 grundsätzlich Schweizer
Lebensmittel zur Verpflegung der Armeeangehörigen verwenden zu wollen. Dazu
wurde der Verpflegungskredit um CHF 0.25 pro Person und Tag erhöht, was einem
Gesamtvolumen von CHF 1.5 Mio. entspricht. Ab 2015 stehen pro Person und Tag neu
CHF 8.75 statt 8.50 zur Verfügung. Vor allem für Brot, Eier, Käse und weitere
Milchprodukte wird auf eine regionale Herkunft geachtet, für Fleisch sollen die Labels
„Suisse Garantie“ und „Schweizer Geflügel“ massgeblich werden und Fisch soll aus
nachhaltiger Fischerei bezogen werden, wofür die Gütezeichen “MSC“ und „ASC“ als
Referenz gelten sollen. Zwar seien bisher schon vorwiegend Lebensmittel
schweizerischer Provenienz auf die Teller der Armeeangehörigen gekommen, jedoch
sah sich die Armeeführung in der Pflicht, Lösungen zu suchen: Zusammen mit dem
Schweizer Tierschutz STS, dem Schweizer Bauernverband, der Proviande sowie dem
Schweizerischen Bäcker-Confiseurmeister-Verband fand man zu Gesprächen
zusammen. Auslöser waren Beobachtungen, dass vor allem im Geflügelbereich vermehrt
ungarische Produkte verwendet wurden, welche in Aufzucht und Haltung nicht den in
Tierschutzverordnungen gesetzlich vorgeschriebenen Standards entsprachen. 12

ANDERES
DATUM: 18.08.2014
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Die seit 2012 gängige Pflicht, sich bei Dienstantritt aus Sicherheitsgründen mittels eines
gültigen amtlichen Dokuments auszuweisen, wurde ins Dienstreglement aufgenommen.
Mit der Revision wurden neu einerseits die Ausweispflicht der Angehörigen der Armee
sowie andererseits die Identitätskontrollpflicht der Schweizer Armee im
Dienstreglement geregelt. Dies hatte der Bundesrat in seiner Sitzung am 19. November
2014 beschlossen. 13

ANDERES
DATUM: 19.11.2014
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Ende März 2016 trat der Chef der Armee (CdA), Korpskommandant André Blattmann
zurück. Seine vorzeitige Demission wurde auf Ende März 2017 festgelegt. Blattmann war
seit 2009 CdA und davor seit zwei Jahrzehnten in der Armeeorganisation engagiert,
zunächst als Kommandant einer Rekrutenschule, später in diversen Stabsfunktionen. Als
Grund für seinen Rücktritt wurde die anstehende Umsetzung der Weiterentwicklung
der Armee (WEA) genannt, die durch eine andere Person angetrieben werden solle.
Etwas anders wurde der Abgang Blattmanns in der Presse kommentiert, wo unter
anderem auch das Verhältnis zum neuen VBS-Vorsteher Parmelin angesprochen wurde
(„Parmelin räumt auf”). Der Wechsel erfolgte in gegenseitigem Einvernehmen, wie beide
Herren stets betonten. Der Zeitpunkt sei geeignet, weil so eine neue Armeespitze die
WEA umsetzen könne und nicht jene dies tun würde, welche die WEA auch geplant
habe. Ein neuer CdA soll durch eine Findungskommission gesucht werden. 14

ANDERES
DATUM: 23.03.2016
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Ein halbes Jahr nach Bekanntwerden des Rücktritts von Armeechef Blattmann gab der
Bundesrat bekannt, Philippe Rebord zum neuen CdA gewählt zu haben. Unter
Beförderung zum Korpskommandanten werde der Divisionär das Amt per 1. Januar 2017
antreten. Rebord trat 1985 in die Armee ein, wo er zunächst als Instruktor tätig war, ehe
er Stabschef der Generalstabsschulen wurde. Ab 2009 kletterte der Romand weiter die
armeeinterne Karriereleiter hoch und war seit April 2016 bereits stellvertretender CdA. 
Die Besetzung dieser Schlüsselposition rief unterschiedliche mediale Resonanz hervor.
Deutschschweizer Medien schrieben über eine Übernahme der Armee durch
Westschweizer (weil mit VBS-Chef Parmelin ebenfalls ein Romand en Charge ist) und

ANDERES
DATUM: 16.09.2016
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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kolportierten Kritik aus (Deutschschweizer) Armeekreisen. Grundsätzlich stiess der
Personalentscheid jedoch auf positiven Widerhall, gerade auch in Westschweizer
Medien. Der Verteidigungsminister sah sich jedoch gleichwohl bemüssigt, zu betonen,
dass der Entscheid auf die Kompetenzen des Kandidaten und nicht auf die Sprachen-
Frage zurückzuführen sei. Einig war sich die Tagespresse am Folgetag der Ernennung
darüber, dass der neue CdA zahlreiche Hürden zu meistern haben werde. 15

Die Kantone prüfen einen obligatorischen Orientierungstag für Frauen. Dies wurde am
Jahrestreffen 2017 der Regierungskonferenz Militär Zivilschutz Feuerwehr (RK MZF) in
Lugano bekannt gegeben. Jungen Frauen steht es bereits offen, sich freiwillig an den
Orientierungstagen zu beteiligen, neu sollte dieser Anlass jedoch obligatorisch erklärt
werden. Der Militärdienst selbst wäre weiterhin fakultativ. Man wolle so das Potenzial
junger Schweizerinnen besser ausschöpfen, hiess es seitens der
Militärdirektorenkonferenz. Dafür soll eine Studie in Auftrag gegeben werden. 
Mit dem Projekt sollen die personelle und finanzielle Umsetzbarkeit geprüft werden
sowie die rechtlichen Bedingungen abgeschätzt werden, die eine Einführung eines
obligatorischen Orientierungstages für Schweizerinnen bedingen würden. Eine
mögliche Umsetzung war nicht für früher als 2020 erwartet worden. 
Kritik liess nicht lange auf sich warten. In der NZZ äusserte Edith Graf-Litscher (sp, TG)
ihr Unverständnis über «dieses verwässerte Obligatorium». Auch die GSoA äusserte
sich gegen dieses Vorhaben. Die Armeegegner sahen darin die Absicht des VBS,
«längerfristig auf eine Ausweitung der Wehrpflicht auf Frauen» hinzuarbeiten.
Der Vorschlag, der vom Verteidigungsminister unterstützt wurde, tangiert auch Fragen
bezüglich der künftigen Ausgestaltung des Dienstpflichtsystems sowie auch genereller
die Attraktivität des Militärdienstes. Eine Anfang Jahr von der SiK-NR eingereichte
Motion «auch Frauen zu den Orientierungstagen der Armee einladen» (17.3005) war im
April zurückgezogen worden. 16

ANDERES
DATUM: 22.05.2017
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Gut ein Jahr nach der ersten Stellungnahme des Bundesrates zur Zukunft der
Dienstpflicht, respektive zum entsprechenden Bericht der Studiengruppe, äusserte
sich die Regierung ausführlicher zum Stand der Arbeiten und zu den nächsten
Schritten. Es ging dabei um die langfristige Entwicklung der personellen Alimentierung
von Armee und Zivilschutz. Im Fokus stand nach wie vor das «norwegische Modell» mit
einer Ausweitung der grundsätzlichen Militärdienst- und Schutzdienstpflicht auf
Schweizer Frauen. Effektiv Dienst leisten müssten in diesem Modell aber nur diejenigen
Personen, die in Armee und Zivilschutz tatsächlich gebraucht würden. Die Inklusion von
Frauen – so die Argumentation des Bundesrates – sei jedoch sowohl von
sicherheitspolitischer als auch von gesellschaftspolitischer Relevanz und sie müsse
vertieft geprüft werden. Die Dienstpflicht auf junge Schweizerinnen auszudehnen, kam
für die Regierung also grundsätzlich in Frage. Gleichzeitig hielt der Bundesrat fest, dass
keine unmittelbare Notwendigkeit bestehe, die Dienstpflicht anzupassen. Das Prinzip
des freiwilligen Dienstes der Frauen soll zu diesem Zeitpunkt nicht angetastet werden.
Frauen, die Dienst leisten wollen, sollen dennoch verstärkt gefördert werden.
Im Vordergrund stand vorerst die personelle Sicherung des Armeebedarfs mit dem Ziel,
die Quote der Dienstleistenden pro Jahrgang möglichst hoch zu halten. Dazu gehören
auch Massnahmen, wie die Abgänge von der Armee hin zum Zivildienst zu verhindern
oder die Zahl der medizinischen Abgänge aus Rekrutenschulen zu verringern.
Bezüglich der zur Disposition stehenden Dienstpflicht-Modelle setzte die Regierung
vorerst auf das sogenannte Modell «Status quo plus», wobei jedoch nicht sämtliche von
der Studiengruppe vorgeschlagenen Empfehlungen zur Umsetzung gebracht werden
sollen. Damit wollte man eine Verfassungsänderung umgehen, oder zumindest noch
hinausschieben. Einige Hoffnung setzte die Regierung ins norwegische Modell,
respektive wurde dieses als «innovativ und zukunftsweisend» bezeichnet.
Bis 2020 sollen weitere Schritte erfolgen, namentlich wurde das VBS beauftragt, die
langfristige Entwicklung der Alimentierung von Armee und Zivilschutz mit qualifizierten
Dienstpflichtigen aufzuzeigen. Ebenfalls berücksichtigt werden sollen die Auswirkungen
der WEA. Erst auf diesen Erkenntnissen beruhend soll in puncto Zukunft der
Dienstpflicht weitergemacht werden. 17

ANDERES
DATUM: 28.06.2017
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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Seit einigen Jahren arbeitet der Bund, gemeinsam mit mehreren weiteren Akteuren, an
verschiedenen Programmen zur Bewältigung neuer Bedrohungen aus dem digitalen
Raum. Diesen als „Cyber-Risiken” umschriebenen, im Zuge der Digitalisierung vermehrt
auftretenden Komplikationen und/oder Angriffen wird unter anderem auch mit einer
Cyber-Strategie begegnet. Diese Strategie wird dezentral umgesetzt, wobei die Melde-
und Analysestelle Informationssicherung (MELANI) eine zentrale Rolle innehat. Damit ist
aufgrund des Kooperationsmodells bei MELANI zwischen ISB und NDB direkt auch der
Nachrichtendienst des Bundes involviert. Innerhalb des VBS hat aber auch die Armee
den Auftrag, sensible IT-Infrastrukturen und Systeme zu schützen. Dafür wurde bis
anhin auf die Nutzung sicherer Netze vertraut, gerade auch im militärischen
Tagesbetrieb. Zur Informations- und Objektsicherheit wurde zudem innerhalb des
Verteidigungsdepartementes eine gleichnamige Stelle eingerichtet. Um nun der
weiteren Entwicklung im Cyberbereich zu begegnen, wurde ein Aktionsplan Cyber-
Defence ausgearbeitet. Diese auf Anregung von Departementsvorsteher Guy Parmelin
2016 lancierte Massnahme soll bis 2020 umgesetzt werden und die bereits laufenden
Vorgänge im Rahmen der nationalen Strategie zum Schutz der Schweiz vor Cyber-
Risiken ergänzen.

Der Aktionsplan Cyber-Defence ist ein rein auf das VBS bezogenes Strategiepapier, das
mit einer Standortbestimmung im Sommer 2016 angestossen worden war und im
folgenden Herbst eine Strategie hervorgebracht hatte, deren Umsetzungsplan im
Sommer 2017 verabschiedet wurde. Gemäss dem Aktionsplan ist dieser vorerst als
Orientierungshilfe anzusehen, er bedeute jedoch einen zwingenden ersten Schritt, weil
eine Anpassung an neue „Herausforderungen im Cyber-Raum ein wichtiges Thema
unserer Sicherheitspolitik geworden ist.”
Als operative Ziele wurden drei Bereiche definiert. Das VBS soll erstens seine eigenen
Systeme und Infrastrukturen jederzeit schützen und verteidigen können. Zweitens soll
es möglich werden, militärische und nachrichtendienstliche Operationen im Cyber-
Raum durchzuführen. Ferner sollen drittens zivile Behörden im Falle von Cyber-
Angriffen unterstützt werden können. Diese Zielvorgaben verlangen jedoch eine
genügende Ausstattung mit finanziellen, aber auch personellen Ressourcen – ein
Unterfangen, das auf der politischen Bühne auszutragen sein wird. 

Die Rekrutierung von geeignetem Milizpersonal beispielsweise mittels neu zu
schaffender Cyber-RS, wie im Parlament inzwischen gefordert wurde, wurde im
Aktionsplan als nicht zielführend beschrieben. Im Papier ist von einem Bedarf von 166
Stellen die Rede, wovon etwa 100 neu zu schaffen wären. Bezüglich Finanzierung
wurden keine präzisen Zahlen genannt, eine Schätzung geht jedoch von etwa 2 Prozent
des Jahresbudgets des VBS aus. Ob der gesamte Bereich der Cyber-Abwehr, also auch
ausserhalb des VBS und der Armee, durch ein Cybersecurity-Kompetenzzentrum
organisiert werden könnte, wurde im Aktionsplan nicht genauer ausgeführt. Unter der
Bezeichnung „CYD-Campus” wurde jedoch eine Plattform zur vertieften
Zusammenarbeit skizziert, deren Entwicklung noch abgewartet werden muss. 18

ANDERES
DATUM: 09.11.2017
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Einen obligatorischen Orientierungstag für Frauen einzuführen, war ein Jahr nach der
Ankündigung nicht mehr mehrheitsfähig. Die Regierungskonferenz Militär Zivilschutz
Feuerwehr (RK MZF) ist inzwischen von der Idee abgerückt und beschloss an der
Jahreskonferenz 2018, dies nicht länger verfolgen zu wollen. Ausschlaggebend war,
unter anderem, ein externes Rechtsgutachten. Darin wurde spezifiziert, dass eine
Verfassungsänderung nötig wäre. Offensichtlich wollten die Militärdirektorinnen und
Militärdirektoren diesen Weg nicht beschreiten. Stattdessen wurden die Kantone
verpflichtet, alle jungen Frauen zum Orientierungstag einzuladen. Er soll jedoch nach
wie vor freiwillig bleiben. Diverse Sicherheitspolitiker und -politikerinnen kamen in der
Presse zu Wort. Einig war man sich, dass die Armee grundsätzlich noch mehr tun
könnte, um Frauen anzusprechen. Corina Eichenberger (fdp, AG) regte in der Luzerner
Zeitung an, dass die Armee mehr Werbung machen müsse. Beat Flach (glp, AG) könnte
sich vorstellen, dass frauenspezifische Anlässe, etwa an Schulen, hilfreich sein könnten.
Es reiche nicht, den Frauen «einfach einen Brief zu schreiben». 19

ANDERES
DATUM: 05.05.2018
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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Fanny Chollet devient la première femme pilote de chasse de Suisse. La premier-
lieutenant a réussi son brevet de pilote fin 2017, puis a enchaîné avec une formation sur
F/A-18. Elle s'était auparavant entraînée sur PC-7 et PC-21. Elle est la dixième pilote à
être formée par l'armée. Cette possibilité est offerte depuis 2004 pour les femmes. 20

ANDERES
DATUM: 19.02.2019
DIANE PORCELLANA

Thomas Süssli a été nommé au poste de chef de l'Armée par le Conseil fédéral. Le 1er
janvier 2020, il prendra la relève de Philippe Rebord qui quitte sa fonction en raison de
problèmes de santé. 
Laborantin de formation, Süssli se réoriente dans le domaine bancaire et se spécialise
dans l'informatique. Après son instruction en tant qu'officier et un engagement pour
l'ONU, il rejoint en 2008 l'état-major de la brigade logistique 1 comme sous-chef
d'état-major de la logistique et remplaçant du commandant. En 2015, il réintègre le
corps des officiers de carrière et est nommé commandant de la brigade logistique 1
avec promotion au grade de brigadier. Trois ans plus tard, il est promu divisionnaire et
devient chef de la Base d'aide au commandement. Parmi les treize autres candidats et
candidates en lice pour le poste, figurait la brigadière valaisanne Germaine Seewer, la
femme la plus haute gradée en Suisse. Elle a failli être nommée par Viola Amherd, qui a
justifié son choix en faveur du milicien pour ses expériences, civiles, militaires et ses
connaissances dans le domaine cyber. La SSO a exprimé sa surprise, mais juge le choix
«pertinent». Thomas Süssli profitera des quelques mois qui lui restent avant son entrée
en fonction, pour améliorer son français. 21

ANDERES
DATUM: 04.09.2019
DIANE PORCELLANA

Le Conseil fédéral a chargé le DDPS de lancer un projet pilote pour la mise en place
d'un système de communication mobile de sécurité à large bande (CMS). L'objectif est
de déterminer comment, en cas de crise ou de surcharge du réseau mobile existant, la
communication entre les organisations d'intervention peut être garantie. Actuellement,
la Suisse ne dispose d'aucun système à large bande uniforme et fiable, qui soit efficace
en toute situation. L'OFPP confirme que la mise en place d'un CMS est urgente. Il
viendrait compléter le système national d'échange de données sécurisé et le réseau
radio de sécurité Polycom. Le DDPS soumettra une proposition au Conseil fédéral d'ici
fin 2023. 22

ANDERES
DATUM: 29.01.2020
DIANE PORCELLANA

La conseillère fédérale Viola Amherd a chargé Thomas Süssli de lui présenter – avec
l'ensemble du commandement de l'armée – une stratégie axée sur le genre. Ayant la
promotion des femmes dans l'armée à coeur, sa requête fait suite à un audit interne
visant à déterminer quelles sont les mesures qui ont déjà été prises à ce sujet. Le
rapport suggère – pour que les différentes actions en place soient soutenues –
d'élaborer une stratégie en la matière. Le Chef de l'armée soutient cette initiative. Dans
une interview accordée au journal Tages-Anzeiger, il précise qu'il s'agit de rendre
l'armée accessible «à tout le monde» et non pas seulement pour les femmes. A long
terme, il peut s'imaginer que l'armée soit ouverte aux étrangers et aux étrangères. 23

ANDERES
DATUM: 16.05.2020
DIANE PORCELLANA

La stratégie nationale de protection ABC pour la Suisse  de 2007 – a été complètement
remodelée par la Commission fédérale pour la protection ABC (ComABC) – afin de tenir
compte des nouveaux développements technologiques, de l’évolution de la situation
mondiale en termes de sécurité et l’augmentation du risque d’épidémie. Elle s’articule
à présent autour de quatre axes centraux: «simplifier la protection ABC»,
«interconnecter les prestations», «accroître et étendre les capacités» et «sensibiliser,
motiver et informer» – pour augmenter l’efficacité en matière de maîtrise
d’événements ABC et de préparation. Elle vise l’ensemble des acteurs ou organisations
concernés par la protection des êtres humains, des animaux, de l’environnement et des
biens dans le domaine ABC. 24

ANDERES
DATUM: 25.06.2020
DIANE PORCELLANA

Si la Pharmacie de l'armée était en charge de la logistique des vaccinations, l'armée ne
procédera pas à la vaccination. Son rôle s'arrête au stockage et au transport des
vaccins. La Conférence latine des affaires sanitaires et sociales (CLASS) avait pourtant
demandé au DDPS et au DFI de déployer des militaires pour participer aux injections.
Cette requête a été refusée, puisqu'elle ne figurait pas dans les tâches autorisées de
l'armée, d'autant plus que les critères pour un engagement subsidiaire de l'armée
n'étaient pas remplis. Le conseiller national Philippe Nantermod (plr, VS) s'en est

ANDERES
DATUM: 05.01.2021
DIANE PORCELLANA
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étonné et a alors appelé à inclure cette tâche aux prérogatives de l'armée. Plusieurs
conseillers d'Etat romands ont également manifesté leur incompréhension. 25

La Pharmacie de l'armée a été chargée de l'acquisition et du stockage de protection
médicale pour le système de santé lors de la crise du Covid-19. Seule entité détenant
une licence pour le commerce de gros médicaments et de certification d'acquisition de
biens médicaux, elle a rempli sa mission en assurant la fourniture de masques,
désinfectant et matériel respiratoire. A titre illustratif, le volume des acquisitions est
passé de CHF 16 millions à un chiffre 150 fois plus élevé. Toutefois, des erreurs ont été
commises surtout en début de crise et les médias en ont fait écho. Celles-ci ont été
analysées et par souci de transparence, la population peut disposer de la
documentation relative au mandat dévolu à la pharmacie de l'armée. Afin de
développer cette nouvelle tâche d'intervention, le rôle de la pharmacie de l'armée est
en cours de précision. 26

ANDERES
DATUM: 11.02.2021
DIANE PORCELLANA

La conseillère fédérale Viola Amherd a choisi la Journée Internationale des femmes du
8 mars pour charger le commandement de l'armée d'exécuter les mesures figurant
dans le rapport du groupe de travail «Femmes à l’armée». Le groupe de travail avait été
mandaté pour proposer des mesures visant à augmenter la proportion des femmes à
l'armée, actuellement de 0.9 pour cent. Il a entre autres proposé la création d'un
service destiné aux femmes et d'encourager la conciliation du service militaire avec le
travail, la formation et la famille. Une journée des femmes à l'armée est prévue le 4
mars 2022. 
Quelques semaines auparavant, le Groupement de la Défense avait communiqué avoir
lancé un projet pilote pour incorporer directement au sein de l'armée de milice des
femmes engagée dans la promotion de la paix à l'étranger.
A souligner également, l'annonce de premiers essais visant à adapter les tenues des
soldates à leurs besoins. De nouvelles tenues de combat, sac à dos, gilets pare-balles et
système d'hydratation devraient être mis à disposition dès 2022. S'ensuivront à terme
des changements au niveau des tenues de sortie, dites tenues A. 27

ANDERES
DATUM: 08.03.2021
DIANE PORCELLANA
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